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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 13,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) La promotion d’un niveau ØlevØ d’emploi et de protection
sociale et l’amØlioration du niveau de vie et de la qualitØ
de vie de la population des États membres sont des objec-
tifs de la CommunautØ europØenne.

(2) La Charte communautaire des droits sociaux fondamen-
taux des travailleurs reconnaît la nØcessitØ de prendre les
mesures appropriØes en vue de l’intØgration des personnes
handicapØes sur le plan social et Øconomique.

(3) La rØsolution du Conseil et des reprØsentants des gouver-
nements des États membres rØunis au sein du Conseil, du
20 dØcembre 1996, sur l’ØgalitØ des chances pour les
personnes handicapØes (1) et la rØsolution du Conseil du
17 juin 1999 sur l’ØgalitØ des chances en matiŁre d’emploi
pour les personnes handicapØes (2) rØaffirment les droits
fondamentaux des personnes handicapØes quant à l’ØgalitØ
d’accŁs aux activitØs de la vie sociale et Øconomique.

(4) Les conclusions du Conseil europØen de Lisbonne des 23
et 24 mars 2000 invitent les États membres à se prØoc-
cuper davantage de l’exclusion sociale dans leurs politi-
ques en matiŁre d’emploi, d’Øducation et de formation,
de santØ et de logement et à dØfinir des actions prioritaires
pour des groupes cibles spØcifiques, tels que les personnes
handicapØes.

(5) L’agenda social europØen adoptØ lors du Conseil europØen
de Nice des 7, 8 et 9 dØcembre 2000 indique que l’Union
europØenne «dØveloppera, notamment à l’occasion de
l’annØe europØenne des handicapØs (2003), l’ensemble
des actions visant à assurer une meilleure intØgration

des personnes handicapØes dans tous les domaines de la
vie sociale».

(6) La prØsente dØcision respecte les droits fondamentaux et
observe les principes reconnus en particulier par la Charte
des droits fondamentaux de l’Union europØenne comme
principes gØnØraux du droit communautaire. En particu-
lier la prØsente dØcision vise à garantir le plein respect du
droit des personnes handicapØes à bØnØficier de mesures
visant à assurer leur autonomie, leur intØgration sociale et
professionnelle et leur participation à la vie de la commu-
nautØ et à promouvoir l’application du principe de
non-discrimination [articles 26 et 21 de la Charte des
droits fondamentaux de l’Union europØenne (3)].

(7) Le Parlement europØen, le ComitØ Øconomique et social et
le ComitØ des rØgions invitent la CommunautØ à renforcer
sa contribution aux efforts dØployØs par les États membres
pour promouvoir l’ØgalitØ des chances en faveur des
personnes handicapØes.

(8) Le cadre gØnØral de l’ØgalitØ de traitement prØvu en
matiŁre d’emploi et de travail par la directive
78/2000/CE (4) du Conseil et le programme communau-
taire visant à appuyer et à complØter les mesures lØgisla-
tives prises au niveau de la CommunautØ et des États
membres, Øtabli par la dØcision 2000/750/CE (5) du
Conseil visent à modifier les pratiques et les attitudes
grâce à la mobilisation des acteurs concernØs et l’encou-
ragement des Øchanges d’informations et des bonnes prati-
ques.

(9) L’exclusion du marchØ du travail des personnes handica-
pØes Øtant inextricablement liØe aux obstacles comporte-
mentaux et à un manque d’informations sur le handicap, il
est nØcessaire d’amØliorer la comprØhension de la sociØtØ
concernant les droits, les besoins et le potentiel des
personnes handicapØes et d’inciter les diffØrents parte-
naires à unir leurs efforts pour mettre en place et
promouvoir un flux d’informations.

(10) La sensibilisation repose essentiellement sur une action
efficace à l’Øchelle des États membres, qui doit Œtre
complØtØe par des efforts concertØs au niveau europØen,
l’annØe europØenne pouvant servir de catalyseur pour
sensibiliser le public et donner une impulsion à cette
action.
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(11) La cohØrence et la complØmentaritØ avec d’autres actions
communautaires est indispensable, notamment dans les
domaines de la lutte contre la discrimination et l’exclusion
sociale et de la promotion de l’Øducation, de la formation,
des droits de la personne humaine et de l’ØgalitØ des sexes.

(12) L’accord sur l’Espace Øconomique europØen (accord EEE)
prØvoit une coopØration plus Øtroite sur le plan social
entre, d’une part, la CommunautØ europØenne et ses
États membres et, d’autre part, les pays de l’Association
europØenne de libre-Øchange qui participent à l’Espace
Øconomique europØen (AELE/EEE); il conviendrait de
prØvoir l’ouverture du programme à la participation des
pays candidats d’Europe centrale et orientale, conformØ-
ment aux conditions Øtablies dans les accords europØens,
dans leurs protocoles additionnels et dans les dØcisions des
conseils d’association respectifs, la participation de Chypre
et de Malte, sur la base de crØdits supplØmentaires confor-
mØment aux modalitØs à convenir avec ces pays, ainsi que
celle de la Turquie, sur la base de crØdits supplØmentaires
conformØment aux modalitØs à convenir avec ce pays.

(13) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ, tels qu’ils sont dØfinis à l’article 5 du traitØ, les
objectifs de l’action proposØe, visant à sensibiliser le public
à l’Øchelle europØenne aux droits des personnes handica-
pØes, ne peuvent Œtre rØalisØs de maniŁre adØquate par les
États membres pour des raisons qui incluent la nØcessitØ
de partenariats multilatØraux, l’Øchange transnational
d’informations et la diffusion à l’Øchelle communautaire
de bonnes pratiques. La prØsente dØcision ne va pas
au-delà de ce qui est nØcessaire pour atteindre ces objec-
tifs.

(14) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), les mesures d’exØcution de la prØsente dØcision
sont à adopter au moyen de la procØdure consultative
visØe à l’article 3 de la dØcision prØcitØe,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Établissement de l’AnnØe europØenne des personnes
handicapØes

L’annØe 2003 est proclamØe «AnnØe europØenne des personnes
handicapØes».

Article 2

Objectifs

Les objectifs de l’AnnØe europØenne des personnes handicapØes
sont:

a) sensibiliser le public aux droits des personnes handicapØes à
la protection contre la discrimination et au plein exercice de
leurs droits dans l’ØgalitØ, conformØment, entre autres, aux
dispositions de la Charte des droits fondamentaux de
l’Union europØenne;

b) encourager la rØflexion et la discussion sur les mesures
nØcessaires pour promouvoir l’ØgalitØ des chances des
personnes handicapØes en Europe;

c) favoriser l’Øchange d’expØriences concernant les bonnes
pratiques et les stratØgies efficaces mises en place aux
niveaux local, national et europØen;

d) renforcer la coopØration entre toutes les parties concernØes,
notamment les gouvernements à tous les niveaux, le secteur
privØ, le secteur associatif, les groupes de bØnØvoles, les
personnes handicapØes et leurs familles;

e) souligner la contribution positive des personnes handicapØes
à la sociØtØ dans son ensemble, notamment en valorisant la
diversitØ et en crØant un environnement positif et bienveil-
lant dans lequel celle-ci est reconnue;

f) sensibiliser le public à l’hØtØrogØnØitØ des formes de
handicap et aux multiples formes de discrimination
auxquelles les personnes handicapØes sont exposØes.

Article 3

Contenu des mesures

1. Les mesures prises pour atteindre les objectifs dØfinis à
l’article 2 comprennent la mise sur pied des activitØs suivantes
ou l’octroi d’un soutien dans le cadre de celles-ci:

a) l’organisation de rencontres et de manifestations;

b) le lancement de campagnes d’information et de promotion,
comprenant la production d’outils et d’aides à l’intention des
personnes handicapØes de l’ensemble de l’Union euro-
pØenne;

c) la coopØration avec les mØdias;

d) la rØalisation d’enquŒtes et de rapports à l’Øchelle commu-
nautaire;

2. Les mesures visØes au paragraphe 1 sont exposØes en
dØtail dans l’annexe.
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Article 4

Mise en �uvre au niveau communautaire

La Commission assure la mise en �uvre des actions commu-
nautaires visØes par la prØsente dØcision conformØment à
l’annexe.

Elle procŁde rØguliŁrement à un Øchange de vues avec les
reprØsentants des personnes handicapØes au niveau communau-
taire concernant la conception, la mise en �uvre et le suivi de
l’AnnØe europØenne des personnes handicapØes. À cette fin, la
Commission communique les informations utiles à ces reprØ-
sentants. La Commission fait part de son avis au comitØ
instituØ par l’article 6, paragraphe 1.

Article 5

CoopØration et mise en �uvre au niveau national

1. Chaque État membre est responsable de la coordination et
de la mise en �uvre au niveau national des mesures prØvues
par la prØsente dØcision, y compris la sØlection des projets
conformØment à la partie B de l’annexe.

À cette fin, chaque État membre Øtablit ou dØsigne un orga-
nisme national de coordination ou une instance administrative
Øquivalente, qui sera chargØ d’organiser la participation du pays
à l’AnnØe europØenne des personnes handicapØes. Cet orga-
nisme veille à Œtre reprØsentatif d’un Øventail d’organisations
s’exprimant au nom des personnes handicapØes et des autres
intervenants de ce secteur.

2. ConformØment à la procØdure visØe à l’article 6, para-
graphe 2, la Commission dØtermine les subventions globales
qui sont attribuØes aux États membres pour soutenir des
actions aux niveaux national, rØgional et local. Les subventions
globales ne sont allouØes qu’à des organismes de droit public
ou à des organismes exerçant une mission de service public
garantie par les États membres.

3. La procØdure pour l’emploi des subventions globales fait
l’objet d’un accord entre la Commission et l’État membre
concernØ.

ConformØment au rŁglement financier applicable au budget
gØnØral des CommunautØs europØennes, cette procØdure
prØvoit en particulier:

a) les mesures à mettre en �uvre;

b) les critŁres de sØlection des bØnØficiaires;

c) les conditions et les taux d’assistance;

d) les dispositions en matiŁre de surveillance, d’Øvaluation et de
garantie du contrôle financier de la subvention globale.

Article 6

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, conformØment à son article 7.

Article 7

Dispositions financiŁres

1. Les mesures de portØe communautaire, telles que celles
dØcrites à la partie A de l’annexe, peuvent Œtre subventionnØes
à hauteur de 80 % ou donner lieu à un marchØ public financØ
sur le budget gØnØral des CommunautØs europØennes.

2. Les mesures de portØe locale, rØgionale, nationale ou
transnationale, telles que celles dØcrites à la partie B de
l’annexe, peuvent Œtre cofinancØes sur le budget gØnØral des
CommunautØs europØennes à concurrence de 50 % maximum
de leur coßt total.

Article 8

ProcØdure d’introduction et de sØlection des demandes

1. Les dØcisions relatives au financement et au cofinance-
ment des mesures visØes à l’article 7, paragraphe 1, sont adop-
tØes par la Commission conformØment à la procØdure visØe à
l’article 6, paragraphe 2. La Commission veille à l’Øquilibre de
la rØpartition des ressources entre les diffØrents domaines d’acti-
vitØ concernØs.

2. Les demandes d’assistance financiŁre au titre des mesures
visØes à l’article 7, paragraphe 2, sont soumises aux États
membres. Sur la base de l’avis exprimØ par les organismes
nationaux de coordination, les États membres procŁdent à la
sØlection des bØnØficiaires et à l’attribution de l’assistance finan-
ciŁre conformØment aux procØdures à Øtablir en application de
l’article 5, paragraphe 3.

Article 9

CohØrence et complØmentaritØ

La Commission, en coopØration avec les États membres, assure
la cohØrence entre les mesures prØvues par la prØsente dØcision
et les autres actions et initiatives communautaires.
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Elle assure la complØmentaritØ optimale entre l’AnnØe euro-
pØenne des personnes handicapØes et les autres initiatives et
ressources rØgionales, nationales et communautaires existantes,
qui peuvent contribuer à atteindre les objectifs de l’AnnØe
europØenne des personnes handicapØes.

Article 10

Participation des pays de l’AELE/EEE, des pays associØs
d’Europe centrale et orientale, de Chypre, Malte et de la

Turquie

L’AnnØe europØenne des personnes handicapØes est ouverte à la
participation des pays de l’AELE/EEE, conformØment aux condi-
tions fixØes dans l’accord EEE.

Les pays candidats d’Europe centrale et orientale participent
conformØment aux conditions fixØes dans les accords euro-
pØens, dans leurs protocoles additionnels et dans les dØcisions
des conseils d’association respectifs.

La participation de Chypre, Malte et la Turquie est financØe par
des crØdits supplØmentaires selon des procØdures à convenir
avec chaque pays.

Article 11

Budget

Les actions destinØes à prØparer le lancement de cette AnnØe
europØenne peuvent Œtre financØes à partir du 1er janvier 2002.

Article 12

CoopØration internationale

Dans le cadre de l’AnnØe europØenne, la Commission peut
coopØrer avec des organisations internationales concernØes.

Article 13

Suivi et Øvaluation

La Commission prØsente, pour le 31 dØcembre 2004 au plus
tard, un rapport au Parlement europØen, au Conseil, au ComitØ
Øconomique et social et au ComitØ des rØgions sur la mise en
�uvre, les rØsultats et l’Øvaluation globale des mesures prØvues
dans la prØsente dØcision.

Article 14

EntrØe en vigueur

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes. Elle prend effet le jour de sa publication.

ANNEXE

NATURE DES MESURES VISÉES À L’ARTICLE 3

A. Action à l’Øchelle communautaire

1. RØunions et manifestations:

a) organisation de rØunions au niveau communautaire;

b) organisation de manifestations de sensibilisation aux droits des personnes handicapØes, y compris les confØ-
rences d’ouverture et de clôture de l’AnnØe;

2. Campagnes d’information et de promotion comprenant:

a) la conception d’un logo et de slogans pour l’AnnØe europØenne des personnes handicapØes, qui seront utilisØs
dans le cadre de toutes les activitØs liØes à celle-ci;

b) une campagne d’information à l’Øchelle communautaire;

c) la production d’outils et de supports accessibles aux personnes handicapØes dans l’ensemble de la Commu-
nautØ;

d) des initiatives appropriØes d’ONG europØennes �uvrant pour les personnes handicapØes en vue de diffuser des
informations sur l’AnnØe europØenne, adaptØes aux besoins des personnes atteintes de handicaps spØcifiques
et/ou de personnes handicapØes confrontØes à des discriminations multiples;

e) l’organisation de concours europØens mettant en relief des rØalisations et des expØriences sur les thŁmes de
l’AnnØe europØenne des personnes handicapØes.
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3. Autres actions:

CoopØration avec les mØdias comme partenaires pour la diffusion de l’information concernant l’AnnØe, pour
l’utilisation de nouveaux outils facilitant l’accŁs à cette information (comme le sous-titrage pour les malentendants
et la description des images pour les malvoyants), dans d’autres programmes au possible et pour amØliorer la
communication concernant les personnes handicapØes;

EnquŒtes et Øtudes à l’Øchelle communautaire, concernant notamment une sØrie de questions destinØes à Øvaluer
l’impact de l’AnnØe europØenne des personnes handicapØes, qui devrait figurer dans une enquŒte EurobaromŁtre et
un rapport d’Øvaluation sur l’efficacitØ et l’impact de l’AnnØe europØenne.

4. Ce financement peut prendre les formes suivantes:

� l’achat direct de biens et de services, en particulier dans le domaine de la communication, au moyen d’appels
d’offres ouverts et/ou restreints;

� l’achat direct de services de conseil, au moyen d’appels d’offres ouverts et/ou restreints;

� des subventions octroyØes pour couvrir les dØpenses de manifestations spØciales organisØes au niveau euro-
pØen afin de mettre en relief l’AnnØe et d’y sensibiliser le public; ce financement n’excØdera pas 80 %.

B. Action à l’Øchelle nationale

Des actions au niveau local, rØgional, national ou transnational peuvent remplir les conditions requises pour bØnØ-
ficier d’un financement sur le budget communautaire, à concurrence de 50 % des coßts, selon la nature et le contenu
proposØ. Pourraient notamment compter parmi ces actions:

1. des manifestations liØes aux objectifs de l’AnnØe europØenne des personnes handicapØes, y compris une manifes-
tation d’ouverture de l’AnnØe;

2. des campagnes d’information et des mesures de diffusion d’exemples de bonnes pratiques autres que celles dØfinies
dans la partie 1(A) de la prØsente annexe;

3. l’attribution de prix ou l’organisation de concours;

4. des enquŒtes et des Øtudes autres que celles mentionnØes au point 1(A) ci-dessus.

C. Actions ne bØnØficiant d’aucune aide financiŁre provenant du budget communautaire

La CommunautØ accordera son soutien moral, y compris l’autorisation Øcrite d’utiliser le logo et d’autres matØriels
associØs à l’AnnØe europØenne, à des initiatives Ømanant d’organismes publics ou privØs, dans la mesure oø ces
derniers peuvent dØmontrer à la satisfaction de la Commission que les initiatives en question sont oø seront menØes
au cours de l’annØe 2003 et sont susceptibles de concourir à la rØalisation d’un ou de plusieurs objectifs de l’AnnØe
europØenne.
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